[image: image1.png]Caju

GONSOM’



 










Montreuil, le 14 février 2007.

La part des profits dans la valeur ajoutée dans les secteurs marchands et non marchands sont en forte croissance. 

Les résultats records du groupe TOTAL-ELF est l'arbre qui cache la forêt dans l'explosion des profits des entreprises appartenant au CAC 40. Dans la même période, les aides de l'Etat aux entreprises s'élèvent à 65 milliards d'Euros, c'est 4% du PIB offert aux entreprises. 

Ce budget est supérieur à celui de l'éducation, du travail, de la défense nationale. Les exonérations de charges sociales sont estimés à 23,6 milliards d'Euros,  cela équivaut  au manque à gagner pour le financement de la protection sociale dont les coûts sont supportés de plus en plus par les seuls salariés. 

Contrairement au crédo patronal sur la baisse de la rentabilité du travailleur français, le profit par salarié qui était de 20.700 € en 2000 est passé à 33.000 € en 2005. 

Dans le même temps, le niveau d'endettement des familles atteind des records: 52,6% d'entre elles sont aujourd'hui endettées. L'endettement atteind 57,8% pour la population de moins de 30 ans.

Cela est significatif de la baisse constante du paiement du travail dans notre pays.

Un salarié sur six est rémunéré au SMIC, plus de 16% des SDF sont des salariés pauvres et où l'on compte plus d'1 million d'enfants pauvres.

Nous ne pouvons que nous réjouir de l'explosion de la création de richesse. Cela devrait nous permettre de répondre aux besoins sociaux et au développement du pays. Pour notre association de défense des consommateurs salariés, cela passe: 

 - Par la revalorisation des rémunérations et des pensions afin de répondre aux besoins des consommateurs. 

 - Par la fin des aides de l'état  sur les bas salaires, celles-ci conduisant les salariés à financer eux-même la baisse constante de leur niveau de rémunération, à limiter les hausses du SMIC. Celle-ci étant supportées par les finances publiques et non par les entreprises. 

 - Par la création d'une taxe sur la valeur ajoutée afin de permettre une redistribution des richesses créées pour répondre au développement du pays et au financement de la protection sociale.

Contact Presse: Patrice BOUILLON au 01.48.18.84.18.
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  La France qui gagne!!!














